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(Extraits) 
Grands sujets 
Energie nucléaire : la Cour des comptes conforte les calculs d’EDF 
La Cour des comptes a publié hier un rapport sur les coûts de la filière électronucléaire. La juridiction indépendante a ainsi répondu à une demande du gouvernement qui, après la catastrophe de Fukushima, a voulu faire expertiser la pertinence économique du modèle énergétique français. 

Et la Cour va plutôt dans le sens du gouvernement et d'EDF 
En toute objectivité, sur la base des éléments communiqués par les administrations et les professionnels, les magistrats ont évalué les coûts d'investissement et de fonctionnement du nucléaire, depuis le lancement de la filière française en 1957. Plus précisément, ils ont calculé le coût économique complet de l'électricité nucléaire sur l'ensemble du cycle de production — y compris donc les coûts de démantèlement des réacteurs usagés et les coûts de stockage des combustibles usagés.

Et quel est le bilan des courses ? 
Le nucléaire coûte en moyenne 49,5 euros par megawatt/heure. Les investissements supplémentaires de sécurité faisant suite à Fukushima et la norme EPR devraient certes gonfler ce chiffre. Mais la Cour conforte EDF et son actionnaire principal — l'Etat — dans ses calculs sur les coûts de démantèlement ! : pour les magistrats de la rue Cambon, la facture n'a pas été sous‑évaluée et pèse finalement peu dans le prix final. Ils apportent par là un démenti aux Verts et autres complotistes écologistes ! 

Le prix de l'électricité devrait néanmoins augmenter 
Oui et ce pour trois autres raisons : le subventionnement des énergies renouvelables coûte de plus en plus cher aux consommateurs, la libéralisation du marché de l'énergie pousse les prix vers la moyenne européenne, plus élevée, et il faudra un jour ou l'autre investir pour renouveler le parc nucléaire actuel. Mais pour l'instant, les foyers français bénéficient d'un tarif environ 40 % mois cher que nos voisins européens. 

Le pacte budgétaire européen, une demi‑victoire pour l’Allemagne 
25 Etats des 27 que compte l’Union européenne ont souscrit au pacte budgétaire européen. Le grand vainqueur du dernier sommet européen est l’austérité. Le pacte dit, dans un langage bien bruxellois, « de stabilité, de coordination et de gouvernance » fait la part belle aux mesures de sanction pour les pays qui ne respectent pas leurs engagements en matière de dette et de déficit. Seuls le Royaume‑Uni et la République tchèque se sont opposés à l’adoption de ce nouveau texte. L’unanimité ne sera pas requise pour son entrée en vigueur, le 1er janvier 2013 au plus tard.

Est‑ce à dire que la souveraineté budgétaire des Etats sera mise en sourdine au profit de règles de bonne gestion communes ? 
Exactement, et c’est très bien exprimé à travers l’adoption d’une règle d’or budgétaire qui devrait trouver sa traduction dans le droit national des États. Les règles de Maastricht limitant le déficit à 3 % du produit intérieur brut n’ayant pas été respectées, les dirigeants européens essayent de durcir les règles pour punir les mauvais élèves, et cela sous l’impulsion allemande. C’est par une discipline commune et une marche forcée vers l'intégration politico‑économique que les pays d’Europe espèrent sortir de la crise actuelle et sauver la monnaie unique européenne. 

Mis à part la défection tchèque, il semble s’agir d’une victoire pour l’Allemagne, qui espère contraindre les pays européens les plus dispendieux à la rigueur budgétaire et sociale 

Néanmoins nous n’en sommes, ne l’oublions pas, qu’à l’étape de l’adoption du texte. La mise en pratique risque d’être plus compliquée. Et s’il a été question durant le sommet, comme le souhaiteraient certains au FMI, de mettre la Grèce sous tutelle financière, cette requête reste sans suite à ce stade. Les Etats européens devront adopter d’eux‑mêmes ces mesures de rigueur, dans un contexte où les opinions publiques s’interrogent sur les moyens mis en œuvre pour favoriser la reprise : serrer la vis se fait au détriment de la croissance. 

Le logement s'installe comme thème incontournable de l'élection présidentielle 
Lors de son allocution, le président Sarkozy a annoncé des mesures pour faire face à une crise du logement. Tous les candidats à l'élection présidentielle constatent l'existence d'une crise, caractérisée par une pénurie de logements, des prix très élevés dans certaines régions, et des habitations voire des quartiers tout entiers dégradés. 

Et que proposent‑ils ? 
François Hollande propose que l'Etat fasse cadeau aux communes de ses terrains inutilisés. Une solution résolument dirigiste destinée à faire baisser le coût des logements construits sur ces parcelles. Mais cette solution a le défaut d'être une solution court‑termiste, onéreuse et ne tenant aucun compte des mécanismes du marché immobilier. 

Nicolas Sarkozy a quant à lui décidé de densifier la construction en augmentant pour deux ans de 30 % les coefficients d’occupation des sols. 
Cette mesure serait gratuite pour les pouvoirs publics et constitue une vraie réponse à la pénurie de foncier constatée dans les grandes agglomérations. Il faudrait cependant que les promoteurs se saisissent de ces droits à construire supplémentaires de manière massive : à défaut, l'effet sur le prix des logements risque d'être nul. Or, la mise en pratique de cette mesure serait complexe car il faut tenir compte de l'environnement et du bâti existant de ces terrains. 

Enfin, Marine Le Pen prône une préférence nationale pour l'attribution des logements sociaux, et la construction d'immeubles plus hauts dans les zones très denses comme Paris. 

Ce sont là des propositions plus polémiques mais aussi plus pragmatiques. En revanche, aucun candidat n'a annoncé d'assouplissement des contraintes réglementaires et normatives entourant la construction : la loi Chirac sur l'accessibilité handicapés reste un tabou et le maquis du droit de l'urbanisme reste impénétrable... 
Brèves françaises 
Le député Dosière fustige le train de vie de l'Etat français 
Le député de l'Aisne, René Dosière, apparenté aux socialistes, est connu pour ses enquêtes sur l'utilisation de l'argent public. Il vient de publier aux Editions du Seuil « L'argent de l'Etat », un livre qui fait le point sur les résultats de ses recherches. On y apprend notamment que l'Elysée dépense chaque jour en moyenne 12.000 € pour ses frais de bouche. Ou encore qu'un ministre et ses équipes coûtent en moyenne 17 millions d'euros par an. Un livre polémique donc, à charge contre le président sortant. Mais le député Dosière reconnaît toutefois un mérite à Nicolas Sarkozy : son arrivée au pouvoir a marqué une « révolution » vers plus de transparence sur le budget présidentiel. 

Chevènement se retire 
Jean‑Pierre Chevènement, président d’honneur du Mouvement républicain citoyen s’est retiré hier de la course à l’élection présidentielle. Il s’est justifié en affirmant avoir exercé « autant (qu’il) le pouvai[t], le rôle pédagogique qu’(il s’était) assigné ». 

M. Chevènement faisait notamment campagne pour la mise sous contrôle du secteur bancaire et financier, l’établissement d’un « euro‑franc » pour sortir de la monnaie unique, et le refus du vote des étrangers aux élections locales. 
Comme en 2007, l’ancien ministre renonce donc à la course peu de temps après l’annonce de sa candidature. Un précédent qui annonçait ce petit tour et puis s'en va... 
Reste à savoir désormais pour qui il appellera à voter : François Hollande semble favori, mais Jean‑Luc Mélenchon espère également voir le sénateur de Belfort lui apporter son soutien. Ses ex‑futurs électeurs pourront cependant se reporter sur Marine Le Pen, qu'ont rallié de nombreux anciens chevènementistes, ou encore sur Nicolas Dupont‑Aignan.

Jean Darcey répond à Etienne Pinte 
Sur le site Internet l’Acrocopole, Jean Darcey réagit au dernier livre d'Etienne Pinte et du père Turck. Sur la préférence nationale, qui selon les auteurs ne serait pas compatible avec la vision de l’Eglise, Jean Darcey en revient à saint Thomas d’Aquin. Selon ce dernier, il est naturel de préférer les membres de sa communauté politique, et de leur accorder un statut et des droits particuliers. Les membres d’autres pays viennent après, et sont considérés de manière distincte. De même, l’idée de justice veut que l’on protège sa famille avant celle des autres. Il faut être bien ordonné, faire le bien autour de soi, pour les siens, avant de pouvoir le faire pour les autres. L’amitié, la diplomatie avec d’autres pays sont possibles, mais la cellule première doit être protégée pour rendre cet élan possible. De quoi redonner de la force à l’idée de préférence nationale face à l'idéologie mondialiste qui instrumentalise la foi chrétienne. 

Brèves internationales 
Le Rafale français favori en Inde 
Ça y est ! Il semble que l’avion français, réputé invendable, puisse enfin trouver un acheteur à l’étranger. 

Par le passé, les Emirats Arabes unis, la Suisse et le Brésil avaient déjà douché les espoirs de vente du chasseur français. Qu’en est‑il vraiment ? 
Après cinq ans de concurrence face à l’Eurofighter, le groupe Dassault est entré en négociations exclusives avec l’Inde pour un contrat de 126 avions pour un montant d’environ 9 milliards d’euros. 

Cependant, tout n’est pas fait : le ministre de la Défense a estimé que le contrat n’avait que 80 % de chances d’être signé. De plus, 108 avions devront être construits en Inde, avec l’aide de l’industrie de la défense indienne. Ce transfert de technologie sera également accompagné d’une autre clause : une grande partie du montant du contrat devra être réinvestie en Inde. 

Un succès chèrement payé en somme… 

L’Inde se passe du dollar pour acheter son pétrole iranien 
Mis en place par les puissances occidentales pour sanctionner l’Iran, l’embargo unilatéral sur la vente de pétrole est en voie d’être détourné. L’Inde prévoit d’acheter son pétrole à l’Iran non pas en dollars américains, devise interdite du fait de l’embargo, mais en or ! En sachant que 12 % du pétrole consommé en Inde provient d’Iran, autant dire que le volume de transaction est conséquent. L’Inde, mais aussi la Chine et la Russie, pourraient ainsi se fournir en pétrole sans passer par le dollar, dans le cadre d’opérations réalisées avec l’aide de banques turques. Ces pays émergents sont en train de créer leur propre réseau parallèle de commerce et d’entraide, au grand profit d’un pays comme l’Iran. Demain, des transactions de ce type pourraient concerner d’autres biens que le pétrole, en réduisant davantage l’influence des pays occidentaux dans le commerce mondial. 
Le chiffre du jour 
324 K€ 
C'est la rémunération annuelle brute du directeur de Sciences Po, le roi Richard Descoings, récemment reconduit dans ses fonctions qu'il occupe depuis 1996. Il est vrai qu'à ce tarif‑là, il aurait tort de partir, surtout que s'y ajoute un confortable bonus dont le montant est tenu secret. 

Cette rémunération pose un problème de fond : elle est nettement plus élevée que celle de n'importe quel directeur d'université ou de grande école, alors même que la politique de M. Descoings est éminemment contestable. Supprimer la culture générale du concours d'entrée à Sciences Po, imposer un cours sur la théorie du genre à tous ses élèves... Dans ces conditions, être payé une telle somme sur fonds majoritairement publics, est pour le moins le signe d'une inversion des valeurs. 

La phrase du jour 
"La marge d'Orange sur le téléphone mobile est de l'ordre de 35 %". C'est ce qu'a déclaré Stéphane Richard, PDG de France Télécom, qui a donné ce chiffre lors d’une audition devant la commission des Affaires économiques de l’Assemblée. Cette marge, dans la norme basse des opérateurs télécoms européens, permet notamment de financer les investissements considérables que nécessite le réseau mobile. Elle finance également de confortables dividendes, notamment pour l'Etat, premier actionnaire de France Télécom. 
Bonne nouvelle du jour 
Les sorcières s'installent à Paris 
Le musée de la Poste à Paris présente une exposition sur les sorcières, « Mythes et réalités ». Visiteurs, vous tremblerez devant la sorcière bretonne, Naïa, ou les figures diaboliques de l'envoûteuse Madame P., au long d'un parcours qui mêle approche historique, artistique et ethnographique. Jusqu'au 31 mars, vous découvrirez donc au musée de la Poste l'histoire des sorcières, du Moyen Age au XXe siècle. 
